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Liste des acronymes 

 
AFD : Agence Française de Développement 

BSG : Budgétisation Sensible au Genre 

CCP : Cartes Communautaires de Performances (ONG Care) 

CRJ : Conseil Régional des Jeunes (M&D) 

CE-BSG : Centre d'Excellence pour la Budgétisation Sensible au Genre Maroc 

DRIM : Développement Rural Intégré des zones de Montagnes – (Projet M&D) 

DCSEPP : Dynamique Civique Suivi et Evaluation des Politiques Publiques 

DGD : Dynamique Genre & Développement 

ESS : Economie Sociale Solidaire 

FIJ : Forum des Initiatives de Jeunes 

ICRAM : Initiative Concertée pour le Renforcement des Acquis des Marocaines 

J2R : Jeunes de deux rives (Projet M&D pour le Maroc) 

MeR : Mise en réseau 

M&D : Migrations & Développement 

MMM : Mondes Méditerranéens en Mouvement 

MEAE : Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères 

ONG : Organisation Non Gouvernementale 

OSC : Organisation de la Société Civile 

PAC : Plan d’Action Communal (Maroc) 

SCDP : Société Civile et Démocratie Participative (Projet M&D) 

SM : Souss-Massa 
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Synthèse de l’étude 
 
 
 

« Les formes d’engagement citoyen au Souss-Massa et leurs mises en réseau 
à travers trois dynamiques citoyennes » 

 
 

Cadre de l’étude 

Cette étude est le résultat d’un travail collectif mené dans le cadre du partenariat entre 
l’association Migrations & Développement (M&D) et l’Université Paris 8 Vincennes-Saint- 
Denis (Master Mondes Méditerranéens en Mouvement), en collaboration avec les acteur.rices 
impliqué.es dans la Dynamique Genre et Développement (DGD), la Dynamique civique de Suivi 
et Évaluation des Politiques Publiques (DCSEPP) et la Coordination Régionale des Jeunes 
(CRJ). 

L’objectif est d’analyser ces dispositifs de mises en réseau d’organisations de la société civile 
ainsi que leurs effets sur les engagements citoyens et associatifs dans la région du Souss-Massa. 

Les trois mises en réseau (MeR), récentes, sont accompagnées par M&D, ONG franco- 
marocaine, dans le but de renforcer la participation de ces acteur.rices au développement 
des territoires, dans le cadre institutionnel de la démocratie participative. Cette ambition 
s’inscrit dans la 3ème phase triennale du projet Développement Rural Intégré au Maroc (DRIM 
3) porté par M&D. 

Dans cette optique, M&D a souhaité qu’une équipe du Master Mondes Méditerranéens en 
Mouvement (MMM) analyse le fonctionnement et le processus de constitution des trois mises 
en réseau et questionne leur adéquation vis-à-vis des acteur.rices engagé.es. Il s’agit 
également de comprendre si l’exercice du pouvoir d’agir des citoyen.nes engagé.es se voit 
élargi et amplifié par l’action collective et ce à différentes échelles. 

Cette synthèse, comme l’ensemble de l’étude, est divisée en quatre parties. 

La première partie rend compte des engagements associatifs et citoyens des personnes 
rencontrées, de leurs engagements individuels et de leurs champs et terrains d’action 
collectifs. 

La deuxième partie analyse le processus de formation des réseaux, en détaillant les trois MeR 
étudiées et en mettant en lumière leurs différences et leurs points communs ainsi que le rôle 
de M&D dans ce processus de structuration. 

La troisième partie est consacrée aux actions entreprises par ces trois MeR et à leurs effets 
sur les engagements citoyens et associatifs dans la région. 

Enfin, la quatrième partie vise à identifier les leviers et obstacles possibles à la pérennisation 
des MeR ainsi que les projections des acteur.rices impliqué.es à ce propos. 
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Méthodologie 

L'étude, conduite d’octobre 2022 à juin 2023, a mobilisé une méthodologie de type qualitatif 
issue du champ des sciences sociales et s’est organisée en plusieurs temps distincts : 

- un travail préparatoire en octobre et novembre 2022 au sein de l’Université afin de « brasser » 
assez largement les thématiques abordées dans cette étude, en mobilisant aussi bien la littérature 
scientifique que la littérature grise ; 

- l’élaboration d’une note de cadrage problématisée suite à un séminaire interne de travail en 
Auvergne en décembre 2022 ; 

- une mission de terrain au Maroc de dix jours en mars 2023, préparée durant les semaines 
précédentes, permettant la rencontre avec les divers acteurs.rices concerné.es ; 

- le traitement des matériaux recueillis et la finalisation du rapport, pour élaborer un document 
le plus abouti possible. 

Lors de la mission au Maroc – du 12 mars au 20 mars 2023 –, de nombreux acteur.rices 
(principalement associatif.ves) impliqué.es dans les trois MeR étudiées ou simplement 
engagé.es dans des associations du Souss Massa ont été rencontré.es. Un focus group a été 
organisé pour chacune des trois MeR. Ces différents types de récolte d’informations et échanges 
ont permis de constituer un panel large et varié d’intervenant.es. 

Cette étude comporte nécessairement divers biais méthodologiques. Ainsi, au-delà de ceux liés 
aux difficultés linguistiques, les personnes rencontrées ne sont pas nécessairement 
représentatives de tous les aspects des dynamiques analysées. En outre, tous les entretiens ayant 
été organisés en amont par M&D, notre perspective n’échappe pas à l’effet d’« encliquage » (le 
travail de recherche se déploie dans certains réseaux et groupes, laissant ainsi dans l’ombre 
d’autres réalités). Les entretiens collectifs tendent par ailleurs à une sur-représentation de la 
parole de certain.es acteurs.rices au détriment d’autres. Au fil du raisonnement, les analyses 
feront donc la part de ces limites et, loin de prétendre à une quelconque exhaustivité des 
expériences de mise en réseau, elles viseront davantage à saisir et mettre en compréhension des 
processus, des dispositifs et des jeux d’acteurs. 

 
 

1. Pourquoi s’engager ? 

Pour mieux saisir l’existence des mises en réseau observées dans le cadre de cette étude, les 
raisons et les conditions de leur émergence, il convient de les resituer dans la problématique 
des engagements associatifs et de la société civile démocratique au Souss-Massa. 

 
Ces engagements sont larges et variés, couvrant différents espaces, objectifs, échelles, 
thématiques et formes d’engagements. Ils témoignent de la volonté d’une partie de la société 
civile dans la région de contribuer activement au développement des territoires, à la 
préservation de l'environnement, à la promotion de la culture, à l'éducation, à la santé, à la lutte 
pour l’égalité femme-homme et à de nombreux autres domaines. Ce dynamisme, lié à une 
implantation très locale des associations, permet de répondre à des demandes sociales très 
variées qui ne sont pas, ou en partie seulement, satisfaites par les politiques publiques. Le rôle 
des associations est donc crucial pour garantir l’accès aux droits fondamentaux. Cette forte
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présence des associations ou OSC (Organisations de la Société Civile) dans les domaines 
évoqués exprime bien l’importance et la réalité d’un engagement collectif. Ce dernier, dans 
le cadre des associations, se tient souvent à distance d’autres formes d’engagement, notamment 
dans les partis politiques, considérés comme moins aptes à l’épanouissement des aspirations 
citoyennes. Cette dimension n’a pu malheureusement être travaillée lors de l’enquête mais elle 
apparaît en filigrane dans certains entretiens. 

 
La dimension collective de ces engagements coexiste avec une dimension individuelle de 
ces derniers, qui répond à des motivations diverses : la recherche de lien social et le désir d’être 
avec les autres, l’aspiration au changement social, la volonté de bénéficier du partage des 
savoir-faire et des compétences, ainsi que des opportunités de réseautage pour le développement 
personnel. La variété des motifs de l’engagement est l’une des caractéristiques du 
fonctionnement associatif de façon générale, et du Souss Massa dans le cadre de l’étude, avec 
pour corollaire, l’existence de différences d’approches entre les membres, à la fois en termes 
de vision de l’avenir de l’association ainsi que d’investissement humain et matériel. 

 
La diversité dans les formes d’engagement d’une part et, d’autre part, le fait que dans ce tissu 
associatif nombre des personnes engagées sont amenées à se rencontrer, conduisent aussi à 
laisser une grande place aux relations et connexions interpersonnelles souvent de façon 
informelle. Celles-ci sont essentielles pour le fonctionnement du tissu associatif puisqu’elles 
permettent d’échanger des informations et des pratiques entre associations travaillant sur des 
thématiques similaires. Cependant, ces interactions se font souvent entre représentant.es des 
associations, favorisant ainsi l’émergence d’une frange significative de « leaders » associatifs 
multi-casquettes, susceptible de renforcer les inégalités d’investissement entre les membres. 

 
Ces membres, plus investi.es, collaborent au point de constituer de fait des espaces qui jouent 
un rôle de coordination et de collaboration entre des OSC locales. En échangeant entre eux, 
ils constatent l'existence de problèmes communs rencontrés par les OSC dans leurs 
engagements locaux, ce qui peut conduire à l'élaboration d'une stratégie collective visant à 
valoriser le secteur associatif auprès des acteur.rices public.ques et privé.es à différentes 
échelles territoriales : locale, provinciale et régionale. De manière non formalisée, on observe 
l'émergence de tendances vers une mise en réseau, encouragée par M&D et stimulée par 
les besoins en ressources matérielles (locaux, financements) et immatérielles (humaines), 
notamment en vue d'interagir avec des interlocuteurs politiques régionaux. 

 
 
 

2. Se former en réseau 
 

Une fois établi le lien entre les engagements associatifs et citoyens au Souss-Massa et 
l’émergence de divers types de mises en réseau, l’attention est portée sur trois cas d’étude qui 
sont les trois mises en réseau encouragées par Migrations & Développement : la Dynamique 
Genre et Développement (DGD), la Coordination Régionale des Jeunes (CRJ) et la Dynamique 
Civique Suivi Évaluation des Politiques Publiques (DCSEPP). 
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La DGD est née en 2020, grâce au travail de mise en réseau d’un groupe restreint de militantes 
très engagées, pour créer un réseau de femmes élues et membres d’associations luttant pour 
l’égalité entre femmes et hommes dans la région du Souss-Massa1. Cette mise en réseau 
permet la rencontre et le partage entre ces femmes engagées et a porté plusieurs actions 
destinées à accroître l’accès des femmes à des postes d’élues. Elle s’est constituée en tant 
qu’association auprès de la préfecture en juin 2022. 

 
La CRJ, en gestation depuis 2011, prend véritablement forme en 2020 et tient son Assemblée 
Générale constitutive en mai 2021. Elle travaille sur la coordination et la coopération entre 
différent.es jeunes acteur.rices au niveau de la région, avec l’objectif de renforcer la 
participation citoyenne des jeunes, en particulier dans leur capacité à interagir et à peser sur 
les politiques publiques. Parmi les actions en cours de réalisation par la CRJ se trouve la 
rédaction d’un policy paper sur l’employabilité des jeunes diplômé.es dans la région. 

 
La DCSEPP est créée à la suite d’un appel à manifestation d’intérêt lancé par M&D en 2020, 
en regroupant plusieurs associations et membres engagé.es, avec pour objectif d’évaluer les 
politiques publiques mises en œuvre par les institutions dans la région2. L’évaluation des 
politiques publiques relève d’une démarche militante de la part des OSC plus que d’une 
expertise classique. Ses activités se structurent autour de quatre thématiques : genre et 
développement, handicap, environnement, et jeunesse. Cette mise en réseau a mis en œuvre 
différentes actions pour l’évaluation citoyennes des politiques publiques : outre les formations 
dispensées, deux expériences d’évaluation citoyenne ont donné lieu à la réalisation d’enquêtes 
à travers des cartes citoyennes. 

 
Les trois MeR ont été structurées selon des modalités spécifiques à chacune d’entre elles. Ces 
différences montrent que les trois mises en réseau suivent des rythmes qui leur sont propres. 
L’étude de leur constitution en tant que mises en réseau met aussi en évidence des 
positionnements différenciés par rapport à la question de leur formalisation légale, 
lesquels reflètent souvent une diversité de rapport aux instances politiques. Des débats 
existent entre volonté de formaliser leur statut pour être reconnus comme interlocutrices par les 
institutions, et le désir de maintenir une certaine distance et indépendance par rapport au cadre 
politique institutionnel. Ces préoccupations sont présentes dans les trois cas mais les réponses 
varient en termes de décisions et de délais. 

 
Pour autant, ces mises en réseaux partagent des objectifs communs qui consistent à se 
renforcer en mettant en place des actions coordonnées pour répondre aux besoins des 
populations locales. Cela inclut le plaidoyer, l'acquisition et le partage des compétences des 
membres des réseaux, le renforcement des organisations de la société civile (OSC) elles-mêmes 
composant les dynamiques, ainsi que la capacité d'influencer les politiques publiques à 
différentes échelles. Ces objectifs visent à élargir le « pouvoir d'agir » des citoyen.nes de la 
région du Souss-Massa, celui-ci reposant sur une conscience « critique » de leur situation et sur 
leur volonté de s'engager collectivement pour promouvoir des transformations sociales. 

 
 
 

1 Il convient de préciser que des quotas de femmes élues ont été instituées dans la Loi marocaine. 
2 A noter que la DCSEPP a formellement déposé ses statuts en tant qu’association auprès de la préfecture en juillet 2023. 
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3. Modes d’action et premiers effets des mises en réseau 

Comment les mises en réseaux peuvent-elles influencer l’élargissement du pouvoir d’agir des 
OSC membres, et plus largement, celui des citoyen.nes du Souss-Massa ? Pour donner une 
réponse – certes limitée puisque les trois mises en réseau sont très récentes –, il est nécessaire 
d’analyser les effets perceptibles des actions mises en place par les trois MeR. 

D’un côté, certains effets sont perceptibles dans la circulation d’expériences et de 
compétences dans un triple sens : pour et par les membres individuel.les des associations, 
pour et par les structures elles-mêmes, pour et par les réseaux. Ce partage favorise un effet de 
synergie, c’est-à-dire une capacité à mettre en commun des connaissances que les membres et 
OSC qui forment ces mises en réseau ont acquises au cours de leurs engagements divers pour 
construire une vision et des stratégies collectives visant le changement. Il constitue une force 
majeure et une valeur ajoutée de la mise en réseau. 

Néanmoins, cet effet peut être fragilisé selon la qualité des transmissions de connaissances et 
des informations au sein des mises en réseau. D’une part, le fait de faire reposer les mises en 
réseau sur des représentant.es des OSC membres peut constituer une difficulté pour assurer 
un réinvestissement plus équilibré des compétences entre les membres au sein des OSC 
membres. D’autre part, les inégalités potentielles entre les OSC membres, du fait que certaines 
soient plus capables de s’investir dans les actions des mises en réseau que d’autres, ne peuvent 
être négligées. La représentation inégale des membres dans les mises en réseau, entraînant 
une sous-représentation de l'ensemble des individus concernés par les thématiques privilégiées 
par celles-ci, doit être prise en compte par ces dernières, en particulier dans l’articulation des 
objectifs MeR-associations. 

Par ailleurs, les actions de plaidoyer mises en œuvre par les trois mises en réseau, permettent 
d’apporter de premières analyses sur leur capacité à influencer les politiques publiques dans 
la région du Souss-Massa. Ces actions de plaidoyer, au cœur des trois mises en réseau, se 
mettent en place à travers des outils dont l’apprentissage est assuré par les mises en réseau elles- 
mêmes, en collaboration avec M&D. A l’heure actuelle, ces outils sont les cartes citoyennes, 
les pétitions et les policy papers. 

Les cartes citoyennes sont un outil de participation citoyenne conçu pour permettre aux 
citoyen.nes d’évaluer les services publics afin d’identifier des problèmes pour les transmettre 
aux agent.es et élu.es des collectivités territoriales. Pour l’instant, les expériences d’utilisation 
de ces cartes citoyennes, portées par la DCSEPP en collaboration avec des membres de la DGD, 
ont eu lieu dans les provinces de Tiznit, Inezgane Ait Melloul, Taroudant, Tata, et Agadir. Les 
services ciblés furent variés : assainissement, accessibilité, hébergement Dar Taliba (internat), 
gestion des déchets, services destinés aux femmes etc. 

Les pétitions sont un autre outil à ce jour utilisé seulement par les membres de la CRJ. Les 
contraintes légales pour les mettre en place sont telles que ce qui est supposé être une ouverture 
à la vie publique peut se retourner en entrave à la participation politique. Néanmoins, une pétition 
est en cours, porté par la CRJ, pour l’ouverture d’un centre régional de formation 
professionnelle. 

Les policy paper sont de courtes études sur les politiques publiques destinées à être partagées 
avec les pouvoirs publics. Ce sont là encore les membres de la CRJ ayant bénéficié des
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formations de M&D qui ont réalisé une première expérience dont l’objet était l’analyse du 
phénomène du chômage des jeunes diplômé.es dans la région du Souss-Massa. 

Il y a donc une diversité d’outils, souvent tirés des dispositifs institutionnels existant, dont se 
saisissent les mises en réseau pour développer des activités de plaidoyer ; d’une certaine façon, 
celles-ci tentent de « prendre au mot » les références constitutionnelles à la démocratie 
participative pour développer le pouvoir d’agir tant des mises en réseau que des 
associations qui les portent. Mais, et malgré une certaine institutionnalisation de la démocratie 
participative à travers ces outils, leur mise en pratique reste limitée. 

Jusqu'à présent, les effets des outils de plaidoyer utilisés dans les trois cas étudiés se font 
davantage ressentir à l'échelle locale plutôt qu'à l'échelle régionale. Par exemple, bien que 
les cartes citoyennes aient été conçues initialement pour cibler le niveau régional, elles ont été 
relayées à l’échelle locale et sont même réappropriées par certaines OSC en dehors des réseaux. 
Cela favorise la diffusion d'une culture de participation citoyenne au-delà de l'activité des mises 
en réseau. De plus, ces outils permettent aux associations locales de présenter leurs évaluations 
des politiques publiques au nom du réseau régional, ce qui leur confère une légitimité 
majeure et évite une exposition trop directe de l'association en leur nom propre. Ceci 
constitue un vrai avantage pour le plaidoyer et traduit un renforcement du pouvoir d’agir des 
associations à l’échelle locale. 

Cependant, pour ce qui est de la capacité d’influence à l’échelle régionale, les mises en réseau 
semblent devoir se confronter à des obstacles organisationnels importants, dus à la taille du 
territoire et aux inégalités entre les acteur.rices. Ceci semble aussi matérialiser l’un des 
problèmes majeurs des dispositifs actuels de la démocratie participative – telle que conçue par 
les pouvoirs publics – qui, dans les faits, ne permettent pas toujours un dialogue accessible et 
fluide avec la société civile. 

 
 

4. Les défis et perspectives de pérennisation des mises en réseau 
 

Les mises en réseaux font face à de nombreux défis afin d’assurer leur existence sur le long 
terme. Ainsi, se pose la question de leur pérennisation à partir des principaux facteurs de leur 
développement : financier, humain, territorial, partenarial. 

 Le financement des processus de mises en réseaux conditionne leur développement. 
Fréquemment évoqué dans les entretiens au Maroc, le manque de moyens freine la mise en 
place d’action sur le terrain et représente une « contrainte » essentielle pour les réseaux. 

Pour qu’un réseau puisse obtenir des subventions, il est nécessaire qu’il ait déposé ses statuts 
en préfecture, afin d’être reconnu formellement en tant qu’association par les autorités 
marocaines. Au moment de l’étude (jusqu’en juin 2023), seule la DGD avait déposé ses statuts 
et était reconnue en tant qu’association, contrairement à la DCSEPP et à la CRJ. Ces deux 
réseaux trouvent dès lors leur principale source de financement dans leur lien avec M&D. 
Si les 3 MeR sont intégrées à des projets financés de M&D actuellement en cours (phase 3 du 
projet DRIM), la DGD, puisque constituée en association, peut également rechercher des 
financements publics nationaux et de fonds issus de partenaires privés. C’est ainsi qu’elle a 
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obtenu une subvention dans le cadre de la Budgétisation Sensible au Genre du Ministère de 
l’Economie et des Finances marocain, en lien avec ONU Femmes. 

Cette quasi exclusivité du « financement par projet » peut poser question dans le rapport entre 
d’une part les projets ciblés et financés et, d’autre part, le besoin de développer une stratégie 
propre en vue d’élargir leur pouvoir d’agir de manière indépendante vis-à-vis des bailleurs. 

 Au-delà des questions de financement, les MeR s’appuient sur une forte dimension humaine 
: d’abord en termes de disponibilités des personnes œuvrant au sein des MeR, puis en termes de 
capacité à élargir les savoirs et compétences de ces membres et, à travers eux, des cadres 
collectifs que sont les OSC et les MeR elles-mêmes. 

Les trois réseaux étudiés se caractérisent par leur création récente et comptent principalement 
sur l’engagement, la disponibilité et le bénévolat de leurs membres. Les membres actif.ves et 
investi.es dans les réseaux sont encore en nombre limité : l’engouement de départ, accompagné 
d’une forte mobilisation, tend en effet à s’émousser ensuite entraînant une baisse du nombre de 
membres actif.ves ; cette évolution n’est en rien spécifique du Souss Massa, elle caractérise de 
façon plus générale les actions collectives fonctionnant principalement sur le bénévolat. La 
composition du réseau suit des étapes de structuration, de déstructuration et de 
restructuration au fil du temps. Le noyau dur de membres disponibles pour le réseau doit 
néanmoins souvent gérer différentes responsabilités associatives et professionnelles. En 
effet, outre leur appartenance aux réseaux, ces membres doivent aussi gérer la vie de leurs 
propres OSC et l’engagement fait face à des contraintes de durée et de compétences. 

La transmission devient alors un facteur de pérennisation, car réside en elle l’utilité, voire 
même la légitimité de l’existence des réseaux. À terme, les réseaux spécialisés sur leur 
thématique respective deviendraient des ressources pour d’autres acteurs.rices pair.es de la 
région. De plus, étendre les savoir-faire permet un élargissement du vivier et de l’influence 
des réseaux qui pourront s’appuyer sur les individus formés pour étendre leurs équipes et peser 
davantage sur les pouvoirs publics à l’échelle régionale. 

 Si chaque réseau a sa propre vision de l’avenir, chacun exprime une volonté de rester ancré 
au territoire. Le réseau vise avant tout à répondre aux besoins individuels et collectifs des 
populations du territoire du Souss-Massa, et ce à toutes les échelles. L’une des difficultés 
apparentes est une certaine discontinuité des formes de dialogue institutionnel au sein duquel 
puisse s’exprimer le pouvoir d’influence des OSC et MeR. L’échelle locale, notamment en zone 
rurale, semble plus « perméable » que l’échelle régionale aux dynamiques – fussent-elles 
embryonnaires – de démocratie participative, ce qui pose un problème pour des MeR qui ont 
aussi vocation à peser à l’échelle régionale. 

 Enfin, les partenariats inter-réseaux semblent être l’une des perspectives plusieurs fois 
évoquées dans les entretiens, sinon comme facteur de pérennisation, au moins comme élément 
de consolidation. Ils peuvent cependant se heurter à la multiplicité des responsabilités des 
membres actif.ves, avec un risque d’effet de saturation. 

Tout au long de cette étude, et encore plus nettement au cours de la mission, est revenue de 
façon récurrente la question de la relation entre les MeR et le soutien apporté par M&D. 
L’ONG conçoit son appui comme étant provisoire, au sens où son rôle serait de faciliter 
l’émergence de MeR pour que celles-ci puissent ensuite vivre d’elles-mêmes, c’est-à-dire 
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s’autonomiser à l’égard de M&D dans une perspective de pérennisation. Or cette vision ne 
semble pas spontanément partagée au sein même des MeR, ou, pour le moins, elle ne s’inscrit 
pas nécessairement dans une même temporalité. 

D’abord, peut-être, parce que la relation entre M&D et ces MeR n’est pas seulement un rapport 
de structure à structure, elle est aussi tissée de liens interpersonnels. Par ailleurs, dans une phase 
de construction, l’accompagnement de M&D est perçu très positivement au sein des MeR. Le 
gage de professionnalisme et la confiance dans les informations transmises est le ciment du 
partenariat, d’autant que les relations avec M&D ne sont pas seulement liés aux MeR mais ont 
souvent été précédés d’échanges nombreux avec les OSC elles-mêmes. Pour toutes ces raisons, 
pour les personnes rencontrées lors des entretiens, la perception de M&D n’est pas seulement 
celle d’une organisation facilitatrice (accompagnante) mais aussi celle d’un partenaire à part 
entière dont la nécessité de se détacher n’est pas clairement perçue. 

Si cela interroge du point de vue des MeR en termes stratégique, cela peut aussi poser question 
pour M&D. Celle-ci est une ONG qui intervient depuis de nombreuses années sur le terrain à 
travers des projets de développement. Mais elle est aujourd’hui plus que cela, au sens où, par 
les liens qu’elle a tissés avec le mouvement associatif de la région, elle est aussi une 
« organisation formatrice » qui souhaite transmettre les compétences et savoir-faire acquis aux 
OSC avec lesquelles elle travaille, dans une logique « d’émancipation », y compris vis-à-vis 
d’elle-même. 

 
 
 


